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C’est maintenant et sans attendre 
que le rapport de force doit s’éle-
ver y compris dans la perspective de 
construire une première journée de 
mobilisation interprofessionnelle par 
la grève et la manifestation au mois de 
septembre prochain.

Travailler toutes et tous, procéder à 
une revalorisation immédiate et signi-
ficative des salaires, des traitements, 
des retraites, des pensions, réduire 
le temps de travail tout au long de 
la vie avec les 32 heures et le droit à 
une retraite à 60 ans et à taux plein, 
reconstruire des services publics et 
une Fonction publique au service de 
l’intérêt général, c’est possible et c’est 
maintenant !

Il n’y aura pas de trêve ! ◆

rons pleinement engagés :
• Le 17 mai, contre les discrimina-

tions et les LGTB – phobies,
• Le 31 mai, lors de la journée reven-

dicative organisée par la CGT Fonc-
tion publique dans le cadre du mois 
des Mémoires et ses dates historiques 
de commémoration de l’abolition de 
l’esclavage,

• Du 6 au 10 juin, lors de la semaine 
de mobilisations — sous des formes 
multiples et diverses — appelée par le 
Comité confédéral national de la CGT.

Dans le même temps, l’UFSE et plus 
largement encore la CGT Fonction 
Publique poursuivra les constructions 
unitaires d’ores et déjà entreprises 
avec les organisations syndicales 
CGC, FA, FSU, FO, Solidaires, UNSA 
de la Fonction publique.
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D isons-le clairement, les élec-
tions législatives du mois de 
juin vont ouvrir une séquence 

politique nouvelle marquée par la 
création de la Nouvelle union popu-
laire écologique et sociale (NUPES). 
L’élection d’un nombre conséquent 
de député·es progressistes à l’Assem-
blée nationale est une des dimensions 
du rapport de force et de son éléva-
tion qu’il convient sans attendre de 
construire et d’inscrire dans la durée.

Au terme de sa réunion en date du 
3 mai dernier et des conclusions du 
Comité confédéral national de la CGT 
des 10 et 11 mai, l’UFSE et ses orga-
nisations affiliées entendent apporter 
toute leur contribution à cet indispen-
sable processus.

Alors, oui, nous sommes et nous se-

Il n'y aura pas de trêve
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Les organisations de la CGT 
réunies en CCN les 10 et 
11 mai 2022 ont examiné 
l’actualité sociale, politique 

et la situation internationale.

GUERRE
La CGT rappelle que le combat 

contre la guerre est une priorité. 
Elle appelle ses syndicats à mener 
une campagne de haut niveau pour 
la paix et le désarmement dans le 
monde.

Elle exige de la France qu’elle 
mette tout en œuvre pour mettre 
fin aux tueries en commençant par 
l’arrêt des livraisons d’armes aux 
belligérants.

L’agression de l’Ukraine par Pou-
tine et la guerre qu’elle a générée 
n’est pas celle des travailleuses et 
des travailleurs. C’est avant tout 
un conflit impérialiste notamment 
avec le rôle de l’OTAN pour la maî-
trise des ressources naturelles, de 
voies de communication straté-
giques et de zones d’influence géo-
politique, …

Il précipite les pays dans une spi-
rale pouvant entraîner une généra-
lisation de la guerre en Europe et 
au-delà.

C’est pourquoi la CGT réaffirme 
la nécessité d’un cessez-le-feu im-
médiat, le respect des frontières et 
l’ouverture de négociations sur la 
base du droit des peuples à disposer 
d’eux- mêmes.

Les sanctions internationales ne 
doivent pas viser les populations 

qui sont déjà les premières victimes 
des guerres. Elles doivent atteindre 
ceux qui déclarent les guerres, dé-
cident de leur continuation et anti-
cipent sur les marchés juteux de la 
reconstruction.

AUGMENTATION DES SALAIRES 
ET DES PENSIONS
L’augmentation des salaires, des 

pensions, des prestations sociales 
sont au premier rang des préoccu-
pations des salariés actifs, retraités 
et privés d’emplois.

L’inflation dépasse déjà les 4 %. 
Elle pourrait atteindre et dépas-
ser les 10 % à la fin de l’année. Les 
prix des carburants, du gaz, des 
produits alimentaires, du logement 
s’envolent. C’est insupportable pour 
celles et ceux qui ne vivent que 
de leur travail. Ce sont les consé-
quences à la fois des choix poli-
tiques du gouvernement, des straté-
gies économiques du patronat et de 
la guerre en Ukraine.

La CGT salue le foisonnement de 
conflits sur les salaires, contre les 
fermetures d’entreprises et pour 
l’emploi dont l’intensité n’a pas 
diminué pendant la période électo-
rale. Elle se félicite des nombreuses 
victoires gagnées par les salariés 
mobilisés, ce sont autant de points 
d’appui pour élargir tous ensemble 
le rapport de force et continuer le 
combat.

La CGT appelle les travailleu·rs·ses 
à agir sans relâche sur tous les lieux 
de travail, à amplifier et élargir la 
mobilisation dans tous les secteurs 

professionnels afin de gagner une 
augmentation conséquente des sa-
laires et des pensions sur la base 
du SMIC à 2 000 € bruts, la revalo-
risation significative du point d’in-
dice ainsi que le rétablissement de 
l’échelle mobile des salaires.

La CGT revendique comme me-
sure d’urgence le blocage des loyers, 
des prix des carburants,de l’énergie 
et des biens de première nécessité.

DURÉE DE TRAVAIL
La CGT revendique le droit à la 

retraite à 60 ans à taux plein pour 
toutes et tous et anticipée pour les 
métiers pénibles ou astreignants et 
le maintien des régimes spéciaux. 
Elle porte la réduction du temps de 
travail à 32 heures, sans perte de 
salaire et avec la création d’emplois 
correspondants, des droits nou-
veaux pour la jeunesse.

Une bataille de haut niveau pour 
obtenir une autre répartition des ri-
chesses doit permettre de mettre un 
terme à toutes les velléités du gou-
vernement et du Medef de diminuer 
les pensions, de repousser l’âge de 
la retraite, de démanteler les ser-
vices publics, la sécurité sociale et 
l’assurance-chômage.

Ces combats sont gagnables par 
l’élévation du rapport de force, 
arrêts de travail, grèves, mani-
festations…

Dès aujourd’hui, les organisa-
tions de la CGT s’adressent à l’en-
semble des organisations syndi- ☛

APPEL 
DU COMITÉ 
CONFÉDÉRAL 
NATIONAL 
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cales pour œuvrer à l’unité d’action 
la plus large dans l’intérêt des tra-
vailleuses et travailleurs.

LE RÉSULTAT DE NOS COMBATS
Les grands conquis interprofes-

sionnels ont toujours été gagnés 
par l’action des syndicats, singuliè-
rement la CGT, et des salariés.

Ces victoires sociales se sont tra-
duites par des prolongements et des 
décisions politiques.

Les revendications des salariés en 
termes de salaires, de pensions, de 
Sécurité sociale, de services publics 
et d’urgences sociale et climatique, 
telles qu’elles sont portées par la 
CGT, ont contribué à l’indispen-
sable rassemblement des organisa-
tions politiques progressistes.

Cette démarche inédite est de na-
ture à donner confiance aux sala-
riés, actifs, privés d’emploi, retrai-
tés et à la jeunesse. Mais rien ne se 
fera sans une mobilisation forte du 
monde du travail.

Les organisations du CCN dé-
cident de redoubler les initia-
tives la semaine du 6 au 10 juin 
en organisant différentes formes 
d’actions : réunions de syndiqués, 
déploiement auprès des salariés à 
partir du matériel mis à disposi-
tion, manifestations, marches des 
fiertés, interpellation des candi-
dats aux législatives (hors extrême 
droite), organisation de débats pu-
blics autour de nos exigences re-
vendicatives, etc.

Un bloc de députés progressistes, 
le plus important possible, à l’As-

semblée Nationale doit permettre 
de traduire les conquêtes des sala-
riés dans la loi.

Nous menons avec toute la force 
de notre organisation et les moyens 
qui sont ceux d’un syndicat, le com-
bat contre l’extrême droite. Par na-
ture, ce combat s’inscrit aussi sur le 
terrain politique. Pour faire reculer 
l’extrême-droite, une des priorités 
est de l’empêcher d’envoyer des 
élus au parlement. La CGT appelle 
les salariés à se mobiliser par le 
vote.

Un des premiers éléments du rap-
port de force est de renforcer la 
CGT dans les élections profession-
nelles et par la syndicalisation.

La CGT appelle les travailleur·se·s 
à rester vigilants et mobilisés pour 
réagir contre tout projet de régres-
sion sociale. Elle décide d’analyser 
avec ses organisations la situation 
dès le lendemain de l’échéance 
électorale.

D’ores et déjà, elle décide 
d’une journée nationale inter-
professionnelle de grève et de 
manifestation en septembre 
qu’elle souhaite unitaire.

Pour la CGT, il n’y aura pas de 
trêve estivale. Elle invite ses syn-
dicats à s’inscrire dans toutes 
les initiatives qui contribueront 
à construire une rentrée sociale 
offensive et un processus de lutte 
dynamique.

Montreuil, le 11 mai 2022

Oui, cela nous concerne. Dans ce 
monde connecté, l’Afghanistan, c’est 
le lycée d’à côté. C’est aux filles du 
monde entier que les Talibans font 
insulte et violence, en excluant les 
filles afghanes du collège, du lycée, de 
l’université, du monde professionnel. 
Les images de jeunes filles refoulées 
des établissements scolaires, alors que 
les jeunes hommes y vont, sont une 
provocation contre nous toutes.

Nous ne reviendrons pas en arrière. 
Les filles vont au lycée et à l’université 
dans les pays à majorité musulmane 
et dans les pays d’immigration musul-

mane : les Talibans ne peuvent s’abriter 
derrière aucune religion ou culture 
spécifique.

Exactement comme les supréma-
cistes blancs, les Talibans incarnent 
seulement la barbarie absolue et des-
tructrice. Celle de la haine et de la peur 
des femmes qui finit par dévorer des 
sociétés entières si on ne l’arrête pas.

Les femmes afghanes résistent en 
Afghanistan même. Les arrestations, les 
menaces, la situation matérielle terrible 
créée par l’interdiction de travailler, 
n’ont pas fait taire les manifestantes, de 
nouveau dans les rues de Kaboul ces 

derniers jours. Et ce malgré l’étau qui 
se resserre et le message adressé par 
l’interdiction de voyager seule faite aux 
femmes. Une manière de signifier aux 
résistantes qu’elles ne pourront plus 
sortir d’Afghanistan.

En Occident et notamment en 
France, la résistance afghane en exil 
s’organise. À visage découvert, les 
féministes afghanes ont défilé dans les 
rues le 8 mars et un premier meeting 
regroupant des activistes de toutes 
tendances a eu lieu à Paris le 12 mars, à 
la Bourse du Travail.

RENDRE VISIBLE LE COMBAT 
FÉMINISTE AFGHAN
Nous allons faire comprendre aux 

Talibans que nous ne sommes plus en 
2001. Qu’ils ne sont pas plus maîtres 
des femmes, pas plus que n’importe 
quel masculiniste de cette planète. Le 

NOUS NE LAISSERONS PAS LES 
TALIBANS COMPROMETTRE PLUS 
LONGTEMPS LA SCOLARITÉ DE 
NOS SŒURS EN AFGHANISTAN

L’invasion de l’Ukraine par la Rus-
sie provoque d’ores et déjà d’im-
menses souffrances et constitue une 
crise humanitaire majeure pour la 
population ukrainienne, mais cette 
guerre affectera aussi l’ensemble 
des économies de la planète.

Le conflit commence à avoir 
des effets visibles sur l’économie 
mondiale, comme en témoignent les 
hausses de prix vertigineuses que 
nous constatons déjà.

La Russie et l’Ukraine sont d’im-
portants producteurs de matières 
premières. Le conflit a provoqué une 
flambée des prix du pétrole, du gaz 
naturel et des coûts des denrées 
alimentaires. L’Ukraine et la Russie 
assurent 30 % des exportations 
mondiales de blé.

La hausse des prix des matières 
premières et des denrées alimen-
taires augmente l’inflation, ce qui 
entraînera une perte de pouvoir 
d’achat mettant en lumière la néces-
sité d’un rattrapage des salaires 
dans toute l’Europe.

Par ailleurs, en Afrique et au 
Moyen-Orient cette crise va ampli-
fier l’insécurité alimentaire et les 
risques de famines.

En Europe, les pays européens 
voisins font déjà face à une hausse 

La guerre en 
Ukraine aura 
des répercussions à 
long terme 
sur le monde entier

☛
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Voilà 16 ans, cette année, que la 
CGT célèbre le 10 mai, jour officiel de 
la commémoration de l’abolition de 
l’esclavage dans l’hexagone. Ces trois 
dernières années, le collectif DOM n’a 
pu organiser son traditionnel Forum 
revendicatif et culturel à Montreuil et 
pour cause :

— 10 mai 2019, nous étions mobili-
sés symboliquement ce jour-là contre 
la réforme des congés bonifiés du 
président Macron.

— 10 mai 2020 du fait de la crise 
sanitaire et de ses restrictions, pas 
d’initiative.

— 10 mai 2021, vingt ans de la loi 
Taubira. Le collectif DOM a organisé, 
par visioconférence du fait des restric-
tions sanitaires, des débats autour de 
cette loi, sa genèse, son application 
ainsi que les perspectives revendica-
tives pour la reconnaissance effective 
de ce crime contre l’humanité.

Cette année 
nous sommes de retour !

La CGT et le collectif DOM orga-
nisent le 31 mai 2022, une jour-
née revendicative dans le cadre 
du mois des Mémoires et ses 
dates historiques de commémo-
ration de l'Abolition :

10 mai dans l’Hexagone, 
22 mai en Martinique, 
27 mai en Guadeloupe.

Sans oublier le souvenir de 
mai 1967, et le massacre d’une 
dizaine de travailleurs en Guade-
loupe lors des émeutes.

NOUS AURONS DEUX 
MOMENTS DE DÉBATS :                                                                                                                                         

           
n MATIN : DROITS DES 
ORIGINAIRES D’OUTRE-MER
— Le nouveau droit à congés boni-

fiés et l’application du décret : où en 
sommes-nous ?

— Le collectif Fonction publique 
originaires d’Outre-mer et son fonction-
nement.

n MATIN : DU TEMPS DES MÉ-
MOIRES AU TEMPS DES RÉPARA-
TIONS

— Intervention de Théo Lubin, 
comité d'organisation du 10 mai

n APRÈS-MIDI : SITUATION 
SANITAIRE EN OUTRE-MER
Sur le thème de l’écocide et l’empoi-

sonnement liés au Chlordécone avec la 
présence et intervention de l’Associa-
tion zéro poison zéro chlordécone.

La CGT vous attend nombreux-ses à 
participer à son initiative qui se dérou-
lera dans le

Patio de la CGT à Montreuil (93)
263 rue de Paris
ACCUEIL À PARTIR DE 9H,
DÉBAT DU MATIN DE 10H-12H30 ; 

APRÈS-MIDI DE 14H-17H

COLLECTIF DOM

31 mai 
JOURNÉE REVENDICATIVE
du mois des mémoires

historique des flux de réfugiés sur 
leur territoire, ce qui va certaine-
ment alimenter tous les discours 
identitaires.

L’augmentation des tensions 
géopolitiques accroît les risques 
d’escalades et d’extension du 
conflit ce qui fait peser sur l’huma-
nité un risque existentiel au moins 
équivalent à celui qui prévalait 
lors des crises survenues durant la 
guerre froide.

À plus long terme, la guerre 
pourrait modifier fondamenta-
lement l’ordre économique et 
géopolitique mondial en raison des 
bouleversements dans le com-
merce de l’énergie, des reconfi-
gurations des chaînes d’appro-
visionnement et des réseaux de 
paiement notamment.

Certains effets ne se feront sans 
doute pas sentir pleinement d'ici 
de nombreuses années, certains 
signes montrent déjà clairement 
que les effets de la guerre pèse-
ront lourdement sur notre quoti-
dien dans les mois et les années à 
venir.

Dans un tel contexte, l’UFSE et 
plus largement la CGT entendent 
bel et bien poursuivre les actions 
engagées pour la paix et le 
désarmement dans le monde, 
la construction des solidarités 
nécessaires avec les Ukrainiens et 
les Ukrainiennes qui arrivent en 
France, la mobilisation des services 
publics et plus particulièrement 
de la Fonction publique pour leur 
garantir des droits et des condi-
tions de vie décentes.

silence est leur meilleur allié, ils pensent 
que la guerre en Ukraine et le destin 
tragique de millions de personnes 
assiégées par un autre régime autocra-
tique peuvent leur permettre d’invisibi-
liser leurs propres crimes.

Nous allons leur démontrer le 
contraire. Nous nous associons à l’hash-
tag lancé par les résistantes et résis-
tants afghans. Nous appelons chacun·e 
et notamment tous les acteur·trices 
de l’éducation, les syndicalistes, les 
étudiant·es les lycéen·nes, les parents 
d'élèves et les activistes des droits 
humains à donner de la visibilité au 
combat qui se mène en Afghanistan. 
Prenez-vous en photo dans votre am-
phi, devant vos universités, vos lycées, 
l’école de vos enfants pour adresser 
cet unique message aux Talibans et à la 
communauté internationale :

#LetAfghanGirlsGoToSchool
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Dans le « monde merveilleux » 
des directions interministé-
rielles, penchons-nous sur 

les Directions départementales des 
territoires. Elles furent parmi les 
premières DDI créées en 2010 (dé-
cret du 3 décembre 2009 qui établit 
les DDT au 1er janvier 2010). Le sigle 
de ces directions est parfois accom-
pagné d’un « M » (les DDT-M) pour 
marquer leur proximité avec le do-
maine maritime et les missions spé-
cifiques qui en découlent.

Comme pour la plupart des DDi, 
chaque département est doté d’une 
DDT ou d’une DDT-M.

UNE ORGANISATION 
TERRITORIALE 
DIFFICILEMENT LISIBLE
Ces directions ont été constituées 

par la fusion des anciens services 
de l’Équipement (les anciennes 
DDE – directions départementales 
de l’Équipement) et des directions 
de l’Agriculture et de la Forêt (feu 
les DDAF pour les initiés) en DDE-
A (pour l’année 2009) pour finir en 
DDT un an plus tard. Les esprits 
joueurs n’ont d’ailleurs pas manqué 
de souligner que ces directions en 

charge notamment de probléma-
tiques environnementales portent le 
nom d’un insecticide polluant per-
sistant (le DDT) aujourd’hui inter-
dit.

Les DDT/DDT-M sont rattachées 
au ministère de la Transition écolo-
gique, au ministère de l’Agriculture 
et, dans une moindre mesure, au 
ministère de l’Intérieur.

Elles sont le relais des Directions 
régionales de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement 
(DREAL) pour le déploiement de la 
politique du ministère de la Tran-
sition écologique. Elles sont éga-
lement le relais des politiques des 
Directions régionales de l’alimen-
tation, de l’agriculture et de la forêt 
(DRAAF) pour ce qui concerne les 
politiques du ministère de l’Agri-

culture. Cette organisation départe-
mentale concerne la France métro-
politaine hors Île-de-France qui, 
du fait de son statut particulier de 
région-capitale, est dotée d'une or-
ganisation spécifique. En effet, sur 
l’Ile-de-France, les directions sont 
à la fois régionales et interdéparte-
mentales : elles exercent à la fois des 
missions régionales sous l’autorité 
du préfet de région et des missions 
départementales pour Paris et sur 
trois départements de la « petite 
couronne » (92, 94 et 93), sous l’auto-
rité fonctionnelle du préfet de dé-
partement concerné.

On vous l’a dit : quand c’est simple, 
ça ne va pas, il faut toujours plus 
complexifier. Un peu à la manière 
des Shadocks, encore une fois, 
l’interministériel est synonyme de 
complexité accrue.

Pour essayer de s’y retrouver un 
peu, voici quelques principes :

— Sur un département qui pos-
sède un domaine maritime, il y a une 
DDT-M

— Sur un département qui ne pos-
sède pas de domaine maritime en 
province, il y a une DDT

— En région parisienne, sur la pe-

Les Directions départementales des territoires – 
Des missions méconnues
pour des enjeux majeurs

zyx MISSIONS

20000 agents en 
2015, 17500 en 2018, 
14600 aujourd'hui.

Suite de notre série sur la cartographie des services de l'État en territoire
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tite couronne ce sont des Unités ter-
ritoriales des directions régionales ;

— Et dans les DOM, ce sont l’équi-
valent de directions régionales mais 
adaptées au contexte particulier de 
l’Outre-mer et aux spécificités insti-
tutionnelles des collectivités.

— Pour Saint-Pierre et Miquelon, 
est créée la DTAM (Direction des 
territoires, de l’alimentation et de la 
mer). Direction interministérielle 
placée sous autorité du Préfet, elle 
est mise à disposition de la collec-
tivité territoriale (loi organique de 
2007).

En moyenne, environs 77 % des 
effectifs des DDT/DDT-M sont des 
agents du ministère de la Transition 
écologique, tandis que 15 % relèvent 
du ministère de l’Agriculture, 7 % du 
ministère de l’Intérieur, et moins de 
2 % relèvent des services du Premier 
ministre. Globalement, 45 % des ef-
fectifs sont des femmes et 55 % des 
hommes.

UNE GALAXIE DE MISSIONS DES 
PLUS VARIÉES
Expliquer quelles sont les mis-

sions des DDT et des DDT-M n’est 
pas tâche aisée, tant ces dernières 
sont nombreuses et varient selon la 
localisation géographique ;

Sans être exhaustif, ces directions 
œuvrent dans les domaines de :

• L’économie agricole : il s’agit de 
soutenir et d’orienter l'agriculture 
pour permettre le développement 
économique des territoires et la 
pérennité des exploitations agri-

coles (instruction des dossiers de 
la politique de la Politique agricole 
commune, la mise en place d’une 
agriculture respectueuse de l'envi-
ronnement, les aides à l’installation 
des nouveaux agriculteurs, etc.) ;

• L’expertise territoriale risque et 
sécurité : analyse des territoires et 
des risques naturels (avalanche, feu 
de forêt, inondation, mouvement de 
terrain, cyclone, tempête, séisme et 
éruption volcanique), information 
au public, gestion de crise, élabo-
ration des plans de prévention des 
risques (hors technologiques) ;

• L’aménagement durable des ter-
ritoires : préservation des espaces 
agricoles, forestiers, naturels et 
paysagers, à la diversité des fonc-
tions urbaines, à l'accessibilité, à 
l'utilisation économe et équilibrée 
des espaces naturels, urbains et ru-
raux, tout en intégrant la spécificité 
des territoires littoraux ;

• Les politiques du logement, de 
l’habitat et de la ville : définir la stra-
tégie habitat pour le département 
et examiner sa déclinaison dans les 
politiques locales, assurer la pro-
grammation et le piloter la lutte 
contre l'habitat indigne notamment 
dans le cadre du pôle départemen-
tal, des opérations d'amélioration de 
l'habitat et contre la précarité éner-
gétique, suivre le financement du 
logement social, veiller à la mise en 
œuvre de la délégation, des aides à la 
pierre ;

• Les politiques de l’environne-
ment : mesures du Grenelle de l'en-
vironnement et les politiques priori-
taires de l'État pour la protection des 
milieux aquatiques et de la biodiver-

zyx MISSIONS

sité, dans les domaines de l’eau, la 
biodiversité, la forêt et Natura 2000, 
les polices de l’environnement, la 
chasse et la pêche ;

• Les politiques de la mer et du lit-
toral : la recherche d'un équilibre 
entre le développement des activités 
maritimes, et leur nécessaire enca-
drement sous l'angle de la sécurité, 
du respect des réglementations en 
vigueur.

Cette liste est bien loin d’être ex-
haustive et montre la richesse et la 
diversité des missions de ces DDT/
DDT-M

LA LENTE MAIS RÉGULIÈRE 
CASSE DES DDT/DDT-M
Mais elles ont beaucoup chan-

gé depuis leurs créations. Ainsi 
les subdivisions territoriales qui 
caractérisaient l’organisation des 
directions départementales de 
l’Équipement ont été pour la plupart 
supprimées ou fusionnées. Typi-
quement, la Révision générale des 
politiques publiques (RGPP) a joué 
à plein régime sur ces directions, 
pour lesquelles les mutualisations 
de services et de subdivisions ont 
été largement utilisées, éloignant 
un peu plus ces services de l’État de 
leur public.

Pour donner une petite idée de la 
chute des effectifs, il faut voir que 
ces directions comptaient encore au 
total près de 20 000 agents en 2015. 
En 2018, le chiffre est tombé à 17 500. 
Elles représentent aujourd’hui 
environ 14 600 agents. 9 340 agents 
mettent en œuvre leurs missions au 
sein des 69 DDT, et 5 300 exercent 
dans l’une des 23 DDT-M. Une perte 
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tures. Une chose reste certaine, 
cette instabilité entretenue depuis 
la création des DDT en 2010 a égale-
ment rendu l’action syndicale plus 
complexe et difficile à mettre en 
œuvre.

Les élections professionnelles 
2022 doivent être l’occasion pour la 
CGT de reprendre la main en trans-
formant la campagne électorale en 
une campagne d’adhésion des per-
sonnels à la CGT, et à ses luttes pour 
la préservation des missions et des 
directions de plein exercice.

Ce contexte engendre certes beau-
coup de lassitude aujourd’hui mais 
génère également une certaine 
colère des agents que la CGT doit 
pouvoir transformer en favorisant 
l’adhésion à nos idées, en renforçant 
notre présence dans les services afin 
de pouvoir peser le plus fortement 
sur les décisions et renforcer un ser-
vice public qui est trop maltraité.

La campagne électorale de 2022 
sera donc un bon moyen de porter les 
revendications de la campagne des 
10 % de la CGT, ainsi que la défense 
des personnels, de leurs missions et 
de l’augmentation indispensable des 
moyens humains et matériels néces-
saires à la réalisation de missions 
dont l’intérêt général n’a jamais été 
aussi important. ◆

zyx MISSIONS

de moyens et de compétences ma-
jeure qui affaiblit le service public.

Autant dire que la mise en œuvre 
des missions s’est retrouvée lar-
gement entravée. Ces directions 
continuent à être dépecées de leurs 
effectifs et de leurs missions. Tout 
récemment, le transfert de la fisca-
lité de l’urbanisme au ministère des 
Finances, et le transfert des mis-
sions du FEADER (missions d’ins-
truction et de contrôle de la politique 
agricole commune) aux collectivités 
(régions) porteront à nouveau des 
baisses d’effectifs conséquentes. 
Cela vient confirmer que les réor-
ganisations et les baisses de moyens 
humains comme financiers ne s’ar-
rêtent pas là et que le gouvernement, 
dans la lignée des précédents, n’a 
pas renoncé à poursuivre l’affaiblis-
sement et donc, à terme, la destruc-
tion des services publics de l’État. 
Par ailleurs, la loi 3DS (qui a fait l’ob-
jet d’un article lors du précédent nu-
méro de Fonction publique – N° 313) 
a également acté de nouveaux trans-
ferts de missions et de personnels. 
Des missions pourtant en phase avec 
les attentes des populations, mais 
pas du gouvernement. Mais c’est sû-
rement la constellation de missions 
qui incombent à ces directions qui 
les rendent aussi peu lisibles pour le 
public (et parfois en interne).

UN AVENIR QUI NÉCESSITE UN 
ENGAGEMENT DE TERRAIN
Alors que l’enjeu écologique est 

aujourd’hui majeur, les mesures 
relatives à l’environnement et à la 
transition écologique sont restées 
minimalistes, et les moyens poli-
tiques, humains et matériels attri-
bués aux directions chargées de 
ces politiques semblent être inver-
sement proportionnels à l’évolu-
tion de cet enjeu. Ce non-sens dans 
les politiques gouvernementales 
depuis des années – mais pleine-
ment en phase avec les excès du 
capitalisme – ne semble malheu-
reusement pas frapper les esprits 
de nos politiques. Il y a ainsi peu à 
attendre d’un nouveau mandat qui 
risque d’être placé une fois encore 
sous le sceau de la casse des ser-
vices publics et du saccage de la 
planète.

Comme pour toutes les DDI, dif-
ficile aujourd’hui de dire si l’orga-
nisation des DDT/DDT-M est sta-
bilisée et perdurera dans le temps. 
L’appartenance même de ces direc-
tions au champ des DDI  — par défi-
nition instable — ne peut que nous 
appeler à la prudence quant à l’évo-
lution de ces services.

Au 1er janvier 2021, la mise en 
place des Secrétariats généraux 
communs départementaux (SGCd) 
dont les DDT/DDT-M ont été les 
plus grands contributeurs, s’est tra-
duite par le transfert au ministère de 
l’Intérieur de la quasi-totalité des 
services supports et ses centaines 
d’agents. Cette mainmise complète 
du préfet sur les moyens des DDI, 
ainsi que les choix prioritaires des 
missions qui leur permettent au-
jourd’hui de redéployer jusqu’à 3 % 
des effectifs des directions du péri-
mètre de l‘administration territo-
riale de l’État en régions, pourraient 
également apporter leur lot de mau-
vaises surprises.

Ainsi, le « monde merveilleux 
des DDI » reste bien loin d’être un 
conte de fées. Au contraire, beau-
coup d’agents le vivent difficilement 
(voir interview de Fabrice Massou-
lié). D’autant que ces réorganisa-
tions se passent généralement dans 
la douleur. Ainsi les SGCd qui ont 
désormais 1 an et demi d’existence, 
peinent toujours à fonctionner cor-
rectement. L’arrêt des versements 
de certaines prestations sociales, 
les difficultés de remboursement 
des frais de missions, l’arrêt d’achat 
de moyens, ne sont qu’un épisode de 
plus dans l’évolution de ces struc-

Petit glossaire 
de la jungle 
des DDI 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

>  La DDT a succédé 
aux services de l’équipement 
(DDE) et à ceux de l’agriculture 
(DDAF) ;

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

> La DDTM reprend de 
la même façon les missions des 
services de l’équipement (DDE), 
de l’agriculture (DDAF), ainsi 
que ceux des affaires mari-
times ;

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE L’EMPLOI DU TRAVAIL 
ET DE LA SOLIDARITÉ

> La DDETS regroupe 
les anciens services de la 
partie sociale des ex-directions 
départementales des affaires 
sanitaires et sociales (DDASS) 

et la partie travail des ex-unités 
territoriales DIRECCTES ;

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS

> La DDPP a suc-
cédé aux services vétérinaires 
(DDSV) et à l’administration de 
la concurrence, de la consom-
mation et de la répression des 
fraudes (DDCCRF).

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, 
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS

> La DDETSPP est le 
regroupement des compétences 
de la partie Travail des ex-uni-
tés territoriales DIRECCTES, 
de la partie sociale des ex-di-
rections départementales des 
affaires sanitaires et sociales 
(DDASS), des services vétéri-
naires (DDSV) et de l’adminis-
tration de la concurrence, de la 
consommation et de la répres-
sion des fraudes (DDCCRF). ◆

☛
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n QUEL A ÉTÉ L’IMPACT DE 
LA CRÉATION DES DDI SUR 
LES AGENTS DU MINISTÈRE 
DE L’ENVIRONNEMENT 
(AUJOURD’HUI TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE) ?
Fabrice Massoulié – L’impact sur 

les agents a été très important. En 2010, 
les agents de deux directions distinctes, 
les DDE (Équipement) et les DDAF 
(agriculture et forêt), se sont retrouvés 
dans les Directions départementales 
des territoires DDT, sous la coupe 
directe des Préfets. En dix ans, ils ont 
perdu le sens de leurs missions du fait 
des réorganisations perpétuelles qu’ils 
ont subies, des abandons de missions, 
de la politique de travail en dégradé, 
imposée. Il ne faut pas oublier que la 
création des DDI est issue de la Révi-
sion générale des politiques publique, 
programme de réduction drastique des 
moyens des services publics, sans prise 
en compte des missions et de l’intérêt 
général. Il en a découlé une perte de 
lisibilité des politiques, des moyens 
et des compétences. Sans compter les 
inégalités territoriales qui ont explosé, 
du fait de politiques différenciées d’un 
département à l’autre, d’une transver-
salité réduite et de la casse des collec-
tifs de travail.

Enfin, pour les agents, cela s’est éga-
lement traduit par une baisse impor-
tante des formations donc du maintien 
et de l’acquisition des compétences 
nécessaire aux missions restantes. De 
ces formations dépendent l’expertise 
de nos agents et à travers cela, la spéci-
ficité de nos ministères.

n QUELLES ONT ÉTÉ LES 
ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE CES 
DIRECTIONS ?
Fabrice Massoulié – Aujourd’hui 

on observe un regroupement des di-
rections et services dans les mêmes 
locaux, dans les préfectures ou dans 
les cités administratives. La période 
COVID et l’augmentation du télétra-
vail ont généré un mouvement global 
des administrations pour regrouper et 
densifier les sites.

Il ne faut pas non plus oublier que 
pendant que partaient les services de 
gestion des personnels vers les SGCD 
(secrétariats généraux communs), les 
DDT ont aussi subi la perte des services 
de médecine de prévention. Ils sont 
un élément important pour nos direc-
tions du fait de leurs missions notam-
ment de contrôle mais aussi dans le 
cadre du suivi et de la prise en compte 
des risques prévention, sécurité (RPS) 
générés par toutes ces évolutions. Si 
l’on rajoute à cela la mutualisation des 
assistantes sociales entre directions, 
nous ne pouvons que tirer la sonnette 
d’alarme sur des situations d’agents 
de plus en plus critiques, et alerter sur 
un État qui ne respecte pas ses obliga-
tions de préventeur. Si l’on regarde cela 
avec la perspective de disparition des 
CHSCT à l’aube des futures élections 
professionnelles 2022, on note bien une 
volonté de désengagement de l’État 
dans les moyens de protection et d’ac-
compagnement de ses agents.

Par ailleurs le transfert de la fiscalité 
de l’urbanisme aux services du minis-
tère des Finances est vu comme un 
signe à nouveau d’affaiblissement des 
DDT qui ne cessent d’être réorganisées 
et de perdre des compétences.

n QUELLES SONT LES 
PRINCIPALES REVENDICATIONS 
DU MOMENT PORTÉES PAR 
LA CGT DU MINISTÈRE DE LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
DANS LES DDT/DDT-M ?
Fabrice Massoulié – Les revendi-

cations ne manquent pas ! Les princi-
pales portent sur le retour à des direc-
tions de plein exercice – rattachées à 
leur ministère d’appartenance – pour 
restaurer lisibilité et spécificité des 
missions. Il faut par ailleurs recruter 
massivement des effectifs statutaires 
pour redonner aux services décon-
centrés les moyens des missions qui 
leur incombent et garantir le niveau 
d’expertise que les citoyens et usagers 
attendent des services de l’État. Il faut 
enfin rééquilibrer ces directions d’un 
territoire à l’autre pour supprimer les 
inégalités qui apparaissent de plus en 
plus. Cela passera dès lors par la sup-
pression des secrétariats généraux 
communs départementaux, pour reve-
nir à des fonctions supports, en service, 
adaptées aux besoins des agents, et 
ainsi sortir d’une tutelle du ministère 
de l’Intérieur dont les priorités peuvent 
être contraires à celles de services 
déconcentrés. Enfin, il paraît essentiel 
que les missions des DDT se renforcent 
sur la prise en compte de la politique 
environnementale, écologique, agri-
cole et sur la gestion durable de l’eau 
pour garantir l’avenir des générations 
futures. ◆

 Trois questions à 
Fabrice Massoulié, 
DDT de l’Aveyron , 
élu CGT au CTC central des DDi, 
membre du bureau du SNPTAS

zyx MISSIONS
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Le scandale mis en lumière par le 
livre de Victor Castanet n’en finit 
pas de faire du bruit et c’est tant 

mieux. Les fossoyeurs est un glaçant té-
moignage des excès du capitalisme où 
nos « anciens » deviennent une source 
de profits pour de grands groupes et 
leur dignité une variable d’ajustement.

En « business » efficace, Orpea – 
comme ses concurrents —  a poussé 
cette logique à fond, en « chargeant » les 
repas en poudres protéinées,  en sous-
dotant les postes d’accompagnants et 
en les précarisant (des centaines de 
CDD par an par aide-soignant !), en ra-
tionnant les couches et l’hygiène, tout 
en faisant payer le prix fort tant à nos 
anciens qu’à la Sécurité sociale.  

AUTONOMIE DE GESTION
A l’insupportable se rajoute le cy-

nisme d’un système conçu pour échap-
per aux contrôles :  double comptabilité, 
centralisation des achats au siège que 
les Agences régionales de santé n’ont 
pas le pouvoir de contrôler, emplois qui 
n’existent que sur le papier, refactura-
tion interne pour gonfler les déficits, 
obtenir plus de financements publics 
tout en fraudant le fisc. Le rapport 
d’inspection – qui  vient d’être finale-
ment publié par le ministère de la Santé 
sous la pression citoyenne – a  ainsi mis 
à jour tous ces éléments. Reste aux au-

torités de tutelle (ministère de la Santé, 
ARS et conseils départementaux) à 
prendre les décisions qui s’imposent et 
à la justice de faire son travail.

Dans la foulée, les pratiques d’autres 
grands groupes privés (Korian …)  sont 
mises sous les projecteurs, montrant 
que  le phénomène n’est pas une dérive 
isolée mais générale, et que les ARS ont 
failli dans leur mission de contrôle. 

Ce sont elles qui financent avec les 
crédits de l’Assurance maladie une 
part du soin (un tiers du budget d’un 
EHPAD) et ont la charge de contrôler 
les budgets et la qualité des soins.

Pourtant, depuis leur création il y a 
12 ans, elles ont délaissé cette mission 
essentielle, bien aidées par les gou-
vernements successifs qui ont mis en 
œuvre des réformes technocratiques 
favorisant l’opacité et « l’autonomie de 
gestion ».

Ce phénomène s’est tout particuliè-
rement accéléré à partir de 2017, avec 
une chute brutale de plus de 40% des 
inspections en EHPAD, lorsque ces 
dernières n’ont plus été inscrites dans 
les lettres de mission annuelle de leurs 
directeurs généraux. En clair, lorsque 
les inspections EHPAD n’ont plus eu 
de lien avec les primes annuelles des 
directeurs généraux, ces derniers ont 
laissé tomber cette mission ! 

LE LAISSER-FAIRE
Le comble, c’est qu’ils jouent les 

étonnés alors que cet abandon est lar-
gement connu des pouvoirs publics  
depuis un rapport IGAS de 2018. Le mi-
nistère de la Santé savait parfaitement 
que ces établissements n’étaient plus 
réellement contrôlés mais n’a rien fait. 
Les ARS, elles, ont supprimé les postes 
dédiés au contrôle pour répondre aux 
demandes de réduction d’effectifs ou 
les redéployer sur des sujets plus « 
vendeurs » pour la communication 
gouvernementale (et la prime du DG). 
Les Conseils départementaux, co-res-
ponsables des EHPAD, n’ont pas non 
plus poussé au contrôle pour la plupart, 
certains ayant joué un grand rôle dans 
le développement des groupes privés 
lucratifs.

Tout cela ne peut effacer cet échec 
– ou plutôt l’effet prévisible du lais-

CRISE DANS LES EHPAD :  
Les raisons d'un scandale

Le comble, c’est 
qu’ils jouent les 
étonnés alors que 
cet abandon est 
largement connu des 
pouvoirs publics

zyx SERVICE PUBLIC

Après les révélations concernant les pratiques dans certains établissements privés, 
notre point de vue sur les raisons d'une telle abomination
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ments et services dont la liste est 
limitative, ceux considérés comme 
sociaux et médico-sociaux, ainsi que 
les services de la protection judiciaire 
de la jeunesse ou les Services péni-
tentiaires d’insertion et de probation.

« Les oublié·es »
En creux, il faut comprendre qu’en 

sont exclu∙es des agent·es qui pour-
tant accompagnent des publics en 
grande difficulté sociale :

— Les agent∙es des services so-
ciaux et médico-sociaux du person-
nel qui accompagnent les agent·es ;

— Les agent∙es de la filière admi-
nistrative, éternel∙les oublié∙es, en 
première ligne pour l’accueil des 
publics ;

— La majeure partie personnels 
des Services pénitentiaires d’inser-
tion et de probation qui prennent en 
charge des publics en grande préca-
rité ;

— Les cuisinier∙es et personnels 
de la filière technique de la Protec-
tion judiciaire de la jeunesse enca-
drant au quotidien des enfants et 
adolescent∙es en danger ;

— Les assistant·es de service social 
scolaire accompagnant pourtant des 
adolescent∙es et leurs familles

— Les assistant∙es de service social 
des CROUS intervenant auprès des 
étudiant·es en grande précarité…

Pour la CGT, clairement le 
compte n’y est pas !

L’UFSE-CGT, en appui des syndi-
cats concernés, a à plusieurs reprises 
interpellé le Gouvernement pour que 
soient entendues les revendications 
des personnels, pour la revalorisation 
de ces professions à prédominance 
féminine sous-payées, des créations 
d’emplois et politiques publiques à 
hauteur des besoins des populations 
et des conditions de travail dignes. 
Elle poursuit cet engagement dans 
le cadre d’une consultation sur la 
poursuite et les formes de mobili-
sations, organisée jusqu’au 10 mai 
avec d’autres organisations CGT du 
champ du travail social et du médico-
social et le 17 juin à Nantes dans celui 
des Assises du travail social. ◆

• MAI 2022 <<<

ser-faire – des politiques de l’Etat en 
général, et des Agences régionales de 
santé en particulier : avec une autono-
mie énorme et des directeurs généraux 
omnipotents choisissant leurs priorités 
seuls, comment faire une politique de 
santé publique au service de toute et 
tous ?

Au bout du compte, c’est bien la 
volonté politique qu’il faut interro-
ger avant même d’évoquer la question 
des moyens : le laisser-faire dans les 
EHPAD privés lucratifs, et leur exis-
tence même sont des choix politiques. 
Laisser la santé au privé lucratif (20% 
des places d’EHPAD) relève d'un choix 
politique.

Ce choix n’est pas une fatalité : par 
exemple le département des Landes 
refuse toute demande d’autorisation 
de groupes d’EHPAD privés lucratifs. 
Ailleurs en Europe, la quasi-totalité 
des EHPAD privés lucratifs norvégiens 
sont revenus en gestion publique.  

« L'OR GRIS »
Dans une récente note travaillée avec 

le collectif santé confédéral, la CGT ap-
pelle à nationaliser les EHPAD privés 
pour les inscrire dans une politique de 
santé publique qui consacre l’essentiel 
de ses moyens à ses usagers, car malgré 
les difficultés bien connues des EHPAD 
publics, il est démontré qu’une part plus 
importante de leur budget sert bien aux 
résidents, avec un nombre de profes-
sionnels supérieur. Cela ne résout pas 
tous les problèmes et ne dispense pas 
d’une politique en faveur de la bien-
traitance et d’un système de contrôle 
capable de sanctionner les dérives et 
corriger les dysfonctionnements, mais 
si la recherche du profit maximum sort 
de l’équation, c’est déjà une incitation 
de moins pour les gestionnaires.

Pour la CGT, les êtres humains ne 
peuvent être traités comme une mar-
chandise ou une matière première, 
contrairement aux lobbyistes qui 
parlent « d’or gris » pour vendre les 
EHPAD privés aux investisseurs. D’au-
tant que le modèle privé lucratif tirant 
les coûts et le niveau attendu des soins 
vers le bas, cela se répercute y compris 
dans le secteur privé associatif et dans 
le secteur public.

 Il faut donc revoir notre manière de 
penser et de construire le médico-so-
cial, l’autonomie et la santé par la mise 
en place d’un service public d’accueil et 
d’accompagnement des personnes en 
perte d’autonomie, et de remplacer les 
ARS par des services déconcentrés de 
l’Etat dotés de moyens humains suffi-
sants, formés et aux missions claire-
ment définies pour la préservation de 
la dignité des personnes. ◆

zyx SERVICE PUBLIC

En réponse à une forte mobili-
sation dans les métiers du lien 
(social et médico-social), le 

Gouvernement a annoncé au cours 
d'une conférence des métiers de 
l’accompagnement social et du mé-
dico-social l’extension du Complé-
ment de traitement indiciaire (CTI) — 
mesure du Ségur de la Santé — aux 
professionnel∙les du secteur. Le dé-
cret n° 2022-741 du 28 avril 2022 rela-
tif au versement d’une prime de reva-
lorisation aux agent∙es de la Fonction 
publique d’État exerçant au sein des 
services et établissements sociaux et 
médico-sociaux vient d’être publié 
au Journal officiel.

Prime de revalorisation : què-
saco ?

Pour le moment, il s’agit d’une 
prime équivalente au montant de ce 
fameux CTI, à savoir 183 euros qui 
correspondent à 49 points d’indice, 
dont l’évolution sera indexée sur ce 
point. Elle sera versée rétroactive-
ment à compter du 1er avril.

La promesse de la transformer en 
véritable CTI sera-t-elle tenue pour 
une prise en compte dans le calcul 
de la retraite ? L’avenir le dira.

Qui concerne-t-elle ?
Trois critères cumulatifs sont né-

cessaires pour faire partie des bénéfi-
ciaires, ce qui allonge inévitablement 
la liste des « oublié∙es ». La prime est 
versée aux fonctionnaires apparte-
nant à des corps bien déterminés : 
éducateur∙trices ; chef∙fes de ser-
vice ; cadres éducatifs ; professeur∙es 
techniques de la protection judi-
ciaire de la jeunesse ; psychologues 
et adjoint∙es techniques du minis-
tère de la Justice ; éducateur∙trices 
spécialisé∙es des instituts nationaux 
de jeunes sourds et de l’institut natio-
nal des jeunes aveugles ; assistant∙tes 
et conseiller∙es techniques de service 
social des administrations d’État ; 
contractuel∙les exerçant des fonc-
tions similaires. De plus ces person-
nels doivent exercer à titre principal 
des fonctions d’aide et d’accompa-
gnement socio-éducatif. Enfin, ils 
doivent exercer au sein d’établisse-

COMPLÉMENT DE TRAITEMENT INDICIAIRE

Travail social et médico-social : 

le compte n'y est pas !
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>> CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA 
FONCTION PUBLIQUE DE L'ÉTAT
Compte rendu 
21 avril 2022
ENCADREMENT SUPÉRIEUR, 
CONCOURS D'ORIENT, CSAPE

DÉCLARATION INTERSYNDICALE 
(CGT, FSU, SOLIDAIRES)

Ce Conseil supérieur de la Fonc-
tion publique a inscrit à son ordre 
du jour l’examen du projet de décret 
définissant le champ d’application de 
l’ordonnance portant réforme de l’en-
cadrement supérieur de la Fonction 
publique de l’État du 2 juin 2021.

La FSU, la CGT et Solidaires tiennent 
à rappeler en introduction de cette 
réunion leur désaccord de fond avec 
l’esprit de cette ordonnance dont 
l’objectif principal reste de promou-
voir une conception de l’encadrement 
supérieur de la Fonction publique qui 
relativise le principe de la carrière, qui 
relève d’un droit des fonctionnaires à 
tous les niveaux de la hiérarchie des 
grades, au profit plus flou et peu struc-
turé en matière statutaire de parcours 
professionnels. 

Pour nous, ce glissement intervient 
dans le contexte de la loi de trans-
formation de la Fonction publique 
dont l’obsession reste de permettre 
le recrutement de contractuels pour 
pourvoir des emplois devant pourtant 
être occupés par des fonctionnaires et 
ce jusque dans la haute Fonction pu-
blique. Les arguments selon lesquels 
les viviers seraient trop étroits, les com-
pétences internes insuffisantes, ou que 
l’attractivité de la Fonction publique 
est défectueuse renvoient d’abord aux 
conséquences des politiques d’aus-
térité, d’externalisation de missions, 
d’insuffisance de créations d’emplois 
à tous les niveaux, de reconnaissance 
des personnels et de leur engage-
ment, d’affaiblissement global des 
rémunérations dans la Fonction pu-
blique. Celles-ci ont conduit à recourir 
à des pratiques de déqualification des 
emplois et parfois de déni des cultures 
et savoir-faire professionnels, de déva-
lorisation de la Fonction publique et de 
sacralisation du secteur privé au nom 
d’une prétendue « modernisation » 
pour habiller la marchandisation de 
missions de service public. Cela abou-
tit à des habitudes de pantouflage et 
de rétropantouflage dont la motivation 

fait depuis 1946 la démonstration de 
son efficacité au service de l’intérêt 
général. Elle permet d’assurer l’exécu-
tion des missions de service public en 
toute impartialité. Elle doit continuer 
d’être le principe d’organisation de 
l’encadrement supérieur de l’État.

Nous terminerons notre déclaration 
en exprimant nos plus vives préoccu-
pations quant aux résultats du 1er tour 
de l’élection présidentielle.

Cette situation atteste de l’impor-
tance et de l’aggravation des fractures 
de notre société de plus en plus mi-
nées par le chômage, la pauvreté et les 
inégalités. 

L’insuffisance du pouvoir d’achat né-
cessaire à une vie décente pour toutes 
et tous est une préoccupation majeure 
de nos concitoyens et votre gouverne-
ment est comptable de cette situation.

Par un exercice du pouvoir verti-
cal, par un mépris des organisations 
syndicales et par des politiques éco-
nomiques et sociales régressives, le 
quinquennat qui s’achève a contribué 
à alimenter défiance et ressentiment, 
amenant à cette véritable crise démo-
cratique. 

Pour autant, nos organisations réaf-
firment que pas une voix ne doit aller 
à l’extrême droite, notre combat pour 
les libertés et notre rejet des thèses de 
l’extrême droite est sans ambiguïté. 
C’est dans ce sens que nos organisa-
tions ont appelé à manifester partout 
en France le 16 avril.

Toutes les organisations syndicales 
ont fait remarquer que le passage de 
l’indice minimum Fonction publique 
de 343 à 352 allait tasser un peu plus 
les grilles de la catégorie C et entre 
la catégorie C et la catégorie B. Cette 
hausse du minimum Fonction publique 
est une conséquence mécanique de la 
hausse du SMIC qui prend en compte 
l’inflation.

L’ouverture de discussions sur la va-
leur du point d’indice, mais aussi sur 
les grilles est une urgence pour toutes 
les organisations syndicales.

n n n

n’est sans doute pas vertébrée par l’in-
carnation de l’intérêt général qui fait la 
grandeur de notre Fonction publique 
de carrière. 

 Et, d’ailleurs, le scandale des recours 
à des cabinets de conseil qui marque 
l’actualité est tellement emblématique 
de la confusion qui s’est installée dans 
les deux dernières décennies.

Dans ce contexte, la FSU, la CGT et 
Solidaires réaffirment leur désaccord 
complet avec l’approche de fonction-
nalisation de l’encadrement supérieur, 
tant sur les déroulements de carrière, 
sur les pratiques d’affectation, de 
recrutement des personnels qui, tous 
les jours, l’incarnent. C’est ainsi que la 
constitution de viviers au travers de la 
revue des cadres, instaurée en toute 
opacité, et le profilage remettent en 
cause la promotion interne basée sur 
la reconnaissance des compétences. 
Les logiques d’accession fonctionnelle 
aux emplois supérieurs, loin d’être une 
reconnaissance des personnels, sont 
d’abord une manière de structurer la 
déqualification. Le parcours profes-
sionnel de l’encadrement supérieur 
de l’État est fortement individualisé, 
détourné de l’intérêt général, le haut 
fonctionnaire se trouve confronté au 
risque d’être assujetti à des intérêts 
clientélistes, politiques ou privés.

L’ordonnance va donc jusqu’à re-
mettre en cause les garanties d’in-
dépendance qui doivent entourer 
l’exercice des fonctions afférentes aux 
missions d’inspection et de contrôle.

Enfin, et bien qu’il soit affirmé que ce 
n’est pas l’intention gouvernementale, 
la dynamique de l’ordonnance installe 
les conditions pour que voit le jour une 
sorte de « spoil system » à la française. 
C’est pour la FSU, la CGT et Solidaires, 
un facteur de remise en cause de la 
cohésion de la Fonction publique, 
d’affaiblissement supplémentaire de 
ses capacités à assurer la continuité 
des missions de service public qui lui 
échoient et la mise en œuvre des po-
litiques publiques conduites par les 
gouvernements.

La Fonction publique de carrière a 

zyx INSTANCES
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1. PROJET DE SUR PORTANT APPLI-
CATION DE L’ARTICLE L. 412-1 DU 
CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION 
PUBLIQUE — RÉFORME DE L’ENCA-
DREMENT SUPÉRIEUR

 Le présent décret est pris en applica-
tion de l’article 1er de l’ordonnance n° 
2021-702 du 2 juin 2021 sur la réforme 
de l’encadrement supérieur de la Fonc-
tion publique de l’État, codifié à l’article 
L. 412-1 du code général de la Fonction 
publique.  

L’objet du texte est de préciser et 
de décliner les dispositions, qui déter-
minent le périmètre de l’encadrement 
supérieur de l’État dont les membres 
relèveront des dispositions spécifiques 
en matière d’évaluation et de parcours 
de carrière.

Le projet de décret décline les dif-
férents emplois d’encadrement supé-
rieur de l’État en précisant les viviers 
des agents pouvant prétendre à ces 
emplois. 

Ce texte constitue la dernière pierre 
apportée à la mise en place de la ré-
forme de la haute Fonction publique de 
l’État.

La CGT s’est prononcée contre cette 
réforme, voulue par Emmanuel Macron 
et mise en place par l’ordonnance de 
juin 2021.

Résultats des votes : 
Pour : UNSA, CGC                    
Contre : CGT, FSU et Solidaires              
Abstention : FO, CFDT

n n n

2. PROJET DE DÉCRET SUR LES 
MODALITÉS D’ACCÈS AU CORPS DES 
ADMINISTRATEURS DE L’ÉTAT PAR LA 
VOIE DE CONCOURS DÉNOMMÉS 
« CONCOURS D’ORIENT »

Le présent projet de décret relatif 
aux modalités d’accès au corps des 
administrateurs de l’État par la voie de 
concours complémentaires dénommés 
« concours d’Orient ». 

Le projet de décret qui remplacera le 
décret n° 2015-1449 du 9 novembre 2015 
modifié relatif aux conditions d’accès et 

aux formations à l’Institut national du 
service public instituera ainsi trois voies 
d’accès de la spécialité Orient à l’INSP. 

Ce texte est une conséquence de la 
mise en place à marche forcée de la 
réforme de la haute Fonction publique 
qui se conclut avec la tenue de ce CS-
FPE entre les deux tours de l’élection 
présidentielle.

Cette réforme a suscité des craintes 
légitimes parmi les personnels du minis-
tère des Affaires étrangères, elle fait pe-
ser des risques profonds sur l’indépen-
dance et les compétences de la haute 
hiérarchie du ministère des Affaires 
étrangères. 

La diplomatie ne s’improvise pas 
comme l’actualité internationale récente 
le démontre, il en découle toute l’im-
portance de conserver la qualité et la 
compétence des corps diplomatiques. 

La continuité et l’engagement de long 
terme sont des atouts au service de la 
politique étrangère. 

Malgré le caractère transitoire de ce 
concours, la CGT est attachée à la filière 
de recrutement d’Orient, qui représente 
un gage d’excellence et de diversité 
parmi les profils des diplomates, c’est la 
raison pour laquelle elle a émis un avis 
favorable pour ce texte.

La CGT restera vigilante quant à la 
voie de recrutement qui sera mise en 
place, il faut veiller à pérenniser la spé-
cificité du corps d’Orient. 

Résultats des votes : 
Pour : FO, FSU, UNSA, CFDT, CGT, 
CGC                    
Abstention : Solidaires

n n n

3. PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX 
COMITÉS SOCIAUX D’ADMINISTRA-
TION DE PROXIMITÉ À L’ÉTRANGER 
— CSAPE.

 Le décret n° 2014-1000 du 3 septembre 
2014 a créé des « comités techniques de 
proximité à l’étranger » (CTPE) auprès 
des chefs de mission diplomatique et, 
dans certains cas, des chefs de poste 
consulaire. Les CTPE concernent l’en-

semble des agents civils affectés dans 
le poste ou le pays de résidence, quel 
que soit leur ministère d’appartenance. 
La création, par la loi de transformation 
de la Fonction publique, des « comités 
sociaux d’administration », impose de 
remplacer ces CTPE par des Comités 
sociaux d’administration de proximité à 
l’étranger  (CSAPE). 

Le texte reprend, pour l’essentiel, le 
dispositif en vigueur pour les CTPE, 
mais intègre plusieurs adaptations, à la 
lumière de l’expérience de fonctionne-
ment des CTPE.

La CGT a marqué son opposition à la 
fusion des comités techniques et des 
CHSCT au sein des CSA prévue par la 
loi de transformation de la Fonction 
publique.

Le texte, en son article 6, confère aux 
CSAPE des prérogatives liées à « la pro-
tection de la santé physique et mentale, 
à l’hygiène, à la sécurité des agents dans 
leur travail, à l’organisation du travail », en 
couvrant l’ensemble des agents qui tra-
vaillent dans les ambassades, consulats 
et instituts français, nombre d’entre eux 
sont titulaires de contrats de droit local. 
C’est donc en fonction des différentes 
législations locales que doivent s’appré-
cier, pour eux, de telles prérogatives. En 
ne leur permettant pas de se voir repré-
senter par des organisations syndicales 
locales, ce texte les prive de l’expertise 
nécessaire à la défense de leurs droits. 
La CGT demande depuis longtemps 
que ces domaines de compétence, 
lorsqu’ils s’appliquent aux recrutés lo-
caux, soient transférés aux commissions 
consultatives locales, autres instances 
présentes dans les Postes à l’étranger, 
dont les attributions sont à l’heure ac-
tuelle similaires à celles des CAP, mais 
dont la juridiction ne couvre que les per-
sonnels en recrutement local. 

Les CSAPE seront désormais les ins-
tances qui permettront un dialogue so-
cial au sein des Postes à l’étranger. Il est 
à noter que le texte qui nous est présen-
té apporte une amélioration à l’existant, 
avec notamment un nouveau seuil de 
150 agents déclenchant le passage du 
scrutin de sigle au scrutin de liste, ce qui 
est une mesure de nature à encourager 
la représentation des organisations syn-
dicales et est le résultat d’un dialogue 
social.

Pour prendre en compte tous ces pa-
ramètres, la CGT s’est abstenue sur ce 
texte.

Résultats des votes : 
Pour : UNSA                           
 Contre : FO                    
Abstention : FSU, CGT, CFDT, Soli-
daires, CGC 

n n n

Palais Farnese, Rome, siège de 
l'ambassade de France en Italie
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Le troisième congrès de la CGT 
Agri s’est déroulé du 21 au 
25 mars 2022 à Blériot-Plage 
dans le Pas de Calais. Une 

quarantaine de délégué∙es, ont ainsi 
pu débattre, durant une semaine, sur 
la base du document d'orientation, 
dans le cadre d'ateliers thématiques ou 
de spectacles vivants, autour de nom-
breux sujets tels que les questions d'en-
seignement et de recherche agricole et 
vétérinaire, la vie syndicale, les enjeux 

revendicatifs concernant la politique 
agricole ou encore l’action sociale, la 
vie syndicale, les statuts du syndicat, 
le handicap, l'égalité professionnelle 
femmes/hommes, etc.

Derrière la banderole « Uni·es et 
engagé.es pour un autre futur », ce 
congrès a également été l’occasion de 
nourrir des discussions sur le rassem-
blement et l’unité syndicale dans la 
sphère ministérielle, avec autour de la 
table, des invité∙es des syndicats FSU 

CONGRÈS 
CGT 
ÉDUC'ACTION
Pour 
une école 
émancipatrice

Notre congrès s’achève dans 
un contexte grave sur le 
plan national comme inter-
national.

Face à l’agression russe en Ukraine, 
la CGT Éduc’action rappelle l’urgence 
de l’arrêt des combats, du désar-
mement, la garantie de la paix et le 
respect des droits fondamentaux.

Nous affirmons notre solidarité aux 
populations qui souffrent en Ukraine 
et aux manifestant.es réprimé.es en 

UNI·ES ET 
ENGAGÉ·ES 

POUR UN 
AUTRE FUTUR

XIIIe CONGRÈS 
DE LA FÉDÉRATION CGT 
DE LA SANTÉ 
ET DE L’ACTION SOCIALE 
QUI S’EST TENU 
DU 28 MARS AU 1ER AVRIL 
2022 
À ST MALO :

Bon vent à 
la nouvelle 
direction 
fédérale

Clap de fin du congrès avec 
à son issue l’élection d’une 
nouvelle Commission exécutive 
fédérale de 70 membres (65 
CEF et 5 membres de Commis-
sion de finance et de contrôle), 
la réélection de Mireille Stivala 
en tant que secrétaire géné-
rale de la fédération CGT de la 
Santé et de l’action sociale, de 
Rodrigue Clairet administrateur 
et de Carine Sédénio trésorière 
en charge de la politique finan-
cière, camarades élu·es par la 
CEF et ratifié·es par le congrès 
le vendredi 1er avril 2022.

Cette nouvelle direction 
fédérale sera en charge d’impul-
ser et de mettre en œuvre les 
axes revendicatifs du docu-
ment d’orientation voté par le 
Congrès pour les trois ans à 
venir.

Lors de ces 5 jours, les 
congressistes ont échangé 
et débattu des orientations 
politiques pour « une fédéra-
tion engagée utile et efficace ». 
Les 460 délégué·es présent·es 
issu·es de tous les territoires 
ont validé et porteront en-
semble notre démarche reven-
dicative pour défendre les 
intérêts de tous les salarié·es du 
sanitaire, du médico-social et du 
social privé et public. ◆

CONGRÈS 
CGT 

AGRI
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Russie, le mouvement syndical en 
premier lieu.

Nous dénonçons la responsabilité 
des impérialismes de tous bords, 
dans les guerres sur les différents 
continents y compris l’impérialisme 
français et la politique de l’OTAN.

Nous réaffirmons l’exigence 
d’accueillir dignement toutes les 
personnes qui fuient la guerre, ou les 
conséquences climatiques et écono-
miques du capitalisme, sans aucune 
discrimination. Nous réaffirmons éga-
lement l’exigence d’accueillir digne-
ment et de scolariser tous les enfants.

En France, cinq ans de libéralisme 
autoritaire et de réformes antisociales 
systémiques ont dégradé les libertés 
démocratiques et les acquis sociaux 
historiques, plongeant la population 
dans la pauvreté, la précarité et le 
désespoir, faisant le nid de l’extrême 
droite de plus en plus décomplexée.

Alors que certain·es candidat·es 
nous annoncent un départ plus 
tardif en retraite, des augmentations 
parcimonieuses et qui reprennent 
les logiques du « travailler plus pour 
gagner plus » la CGT Éduc’action 
restera mobilisée contre toutes celles 
et tous ceux qui voudront revenir sur 
ces conquis.

La CGT Éduc’action dénonce la 
destruction des services publics 
annoncée par nombre de candidat·es 
à cette élection.

Cette destruction participe à la 
montée de l’extrême droite, ennemi 
mortel du monde du travail qui allie 
barbarie, racisme et ultralibéralisme.

Nous affirmons la nécessité impé-
rieuse de lutter contre le danger 
fasciste qui constitue une menace 
concrète et immédiate dans notre 
pays.

À la veille d’échéances électorales 
importantes, la CGT Éduc’action réaf-
firme : « Pas une voix pour l’extrême 
droite ! »

Le service public d’Éducation, 
fortement attaqué, n’échappe pas à 
ces projets de casse : fracturation des 
collectifs de travail, sélection de plus 
en plus précoce des élèves, réformes 
du bac et des lycées qui trient encore 
davantage les élèves, le tout appren-
tissage, fin du collège unique, instru-
mentalisation de la laïcité, privatisa-
tion rampante de l’Éducation.

Plus que jamais, un plan d’urgence 
pour l’Éducation et un contre-projet 
permettant l’émancipation de toutes 
et tous s’imposent !

La CGT Éduc’action, réunie en 

congrès, a inscrit son combat fémi-
niste dans ses statuts.

Ce combat féministe passe notam-
ment par les luttes pour l’égalité sala-
riale et professionnelle et la revalorisa-
tion massive des métiers féminisés.

À ce titre, la CGT Éduc’action a 
appellé à une mobilisation de l’en-
semble des personnels par la grève 
sur les revendications des personnels 
AESH, profession précaire rassem-
blant 93 % de femmes.

Contre la sélection instaurée par 
Parcoursup, la CGT Éduc’action 
soutient l’occupation des « Sans 
fac » de l’Université de Nanterre. Elle 
condamne la direction de l’Université 
qui a tenté d’évacuer par la force les 
« Sans fac ».

Le 1er mai doit constituer une jour-
née massive de manifestation pour la 
défense des travailleur·euses et la paix 
dans le monde.

D’ores et déjà la CGT Éduc’action 
appelle à mettre en échec les projets 
libéraux et réactionnaires en construi-
sant la mobilisation unitaire du salariat 
(notamment par la grève), seule à 
même d’instaurer le rapport de force 
qui permettra de construire la société 
que nous voulons. ◆

et SUD Rural Territoires du Ministère 
de l’Agriculture et de l’Alimentation, en 
présence de camarades de l’UFSE-CGT 
et de la FERC - CGT.

Selon les sites et les établissements 
du MAA, toutes les organisations syn-
dicales ne sont, en effet, pas repré-
sentées, la CGT AGRI, à l'exception de 
rares secteurs, restant la plupart du 
temps, minoritaire. Depuis plusieurs 
congrès, la CGT AGRI et la FSU nour-
rissaient la volonté de se rapprocher, 
travaillant ensemble depuis longtemps, 
pour arriver à une alliance nationale 
des organisations en 2022. Lors des 
élections professionnelles de 2018, des 
listes communes CGT AGRI-Sud Rural 
Territoires avaient déjà vu le jour, stra-
tégie gagnante aboutissant à l'obten-
tion d'un siège supplémentaire pour 
ces 2 syndicats au Comité Technique 
Ministériel.

Dans un contexte politique, social 
et syndical peu réjouissant, unir nos 
organisations de lutte et de transfor-
mation sociale représente un enjeu 
majeur afin de peser plus significati-
vement dans le pseudo-dialogue social 
actuel, mais aussi face à un syndica-
lisme réformiste cogestionnaire dans 
lequel se complaisent certaines orga-
nisations. Une motion proposant une 
alliance entre les trois organisations 
citées a donc été proposée aux congres-
sistes, votée favorablement, à la majo-

rité (76 %)
Le mandat est désormais clair pour 

la future équipe : travailler la mise en 
œuvre de cette motion dans la pers-
pective des élections professionnelles 
de décembre 2022.

Et pour terminer, citons la très belle 
prestation des « Zhotesses ». Troupe de 
théâtre facétieuse, drôle et poétique, 
qui a offert aux congressistes lors d'une 
soirée spectacle, l'occasion de réfléchir 
une fois encore, de questionner tout 
en bousculant, avec humour, émotion 
et sans langue de bois, les questions 
de stéréotypes de genre, d'égalité pro-
fessionnelle et de sexisme. Une heure 
de rires et d'étonnements qui illustre 
parfaitement le combat mené au sein 
de la CGT AGRI depuis de nombreuses 
années… ◆
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La loi du 6 août 2019 de transfor-
mation de la Fonction publique, 
par l’ordonnance n° 2020-1447 

portant diverses mesures en matière 
de santé et de famille dans la Fonc-
tion publique, instaure la fusion des 
comités médicaux et commissions de 
réforme dans une nouvelle instance 
« le conseil médical ».

Le décret n° 2022-353 du 11/3/2022 
créant les conseils médicaux dans la 
Fonction publique de l’État entre en vi-
gueur le 14 mars 2022. Il précise leurs 
modalités d’organisation, de fonction-
nement et de saisine. Des supports 
d’accompagnement devraient être pro-
posés et mis à disposition des agents et 
services des RH.

Il modifie le décret 86-442 du 
14 mars 1986 relatif à la désignation 
des médecins agréés, à l’organisation 
des conseils médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique pour l’admission 
aux emplois publics et au régime de 
congés de maladie des fonctionnaires.

n Le titre I devient « Médecins 
agréés et conseils médicaux » avec 
3 nouveaux chapitres : les médecins 
agréés, les conseils médicaux ministé-
riels (CMM) et départementaux (CMD), 
le conseil médical supérieur (CMS).

Les conditions d’agrément des mé-
decins agréés (agrément de trois ans 
renouvelable) sont allégées : la limite 
d’âge est supprimée ainsi que la condi-
tion minimale de durée d’exercice 

dans le département. D’autre part la 
liste des médecins agréés établie dans 
chaque département ne précise plus la 
qualité de médecins spécialistes.

Nota : Les médecins membres des 
comités médicaux et commissions de 
réforme siègent pour la durée restante 
de leur mandat et au plus tard jusqu’au 
30/6/2022.

n le titre II « Les conditions de 
santé particulières exigées pour 
l’exercice de certaines fonctions » 
est modifié. Les articles 20 et 21 pré-
cisent que les conditions de santé re-
quises sont appréciées par des méde-
cins agréés dans les conditions fixées 
par les statuts particuliers.

Si leur conclusion est contestée par 
l’intéressé ou par l’administration, le 
conseil médical compétent est saisi 
dans le délai de deux mois.

Et les articles 22 et 23 relatifs à l’ad-
mission dans certains corps requérant 
des conditions d’aptitude physique 
particulière sont abrogés avec effet dif-
féré au plus tard au 26 novembre 2022.

LES CONSEILS MÉDICAUX
MINISTÉRIELS
ET DÉPARTEMENTAUX
CONSTITUTION DES 

CONSEILS MÉDICAUX
Le Conseil médical ministériel 

(CMM) institué auprès de l’administra-
tion centrale de chaque ministère, est 
compétent pour les fonctionnaires de 
ces services et des services centraux 

des établissements publics de l’État 
en relevant. Leur périmètre peut être 
étendu par arrêté.

Le Conseil médical départemental 
(CMD) institué auprès du préfet dans 
chaque département, est compétent 
pour les fonctionnaires exerçant dans 
ces départements. Les préfets peuvent 
constituer des conseils interdéparte-
mentaux.

Les établissements publics ont la 
possibilité de constituer par arrêté leur 
propre conseil médical si l’importance 
des effectifs le justifie.

Le conseil médical de rattachement 
pour les fonctionnaires détachés au-
près d’une administration ou d’un EP, 
ou accomplissant un stage ou une pé-
riode de scolarité, ou suivant un cycle 
de préparation à un concours, est celui 
où l’agent exerce ses fonctions.

Le décret précise tous les autres cas 
de rattachement pour les fonction-
naires détachés dans les collectivités 
et EP, en service à l’étranger, ainsi que 
le conseil compétent pour les fonction-
naires retraités ou les ayants droit d’un 
fonctionnaire décédé.

COMPOSITION
DU CMM ET DU CMD :
• En formation restreinte :
— Trois médecins titulaires désignés 

par le ministre intéressé pour une du-
rée de 3 ans sur les listes de médecins 
agréés ;

— Un ou plusieurs médecins sup-
pléants pour chaque titulaire ;
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zyx SANTÉ• En formation plénière :
— Les médecins de la formation res-

treinte ;
— Deux représentants de l’adminis-

tration désignés par le chef de service 
dont dépend le fonctionnaire concerné ;

— Deux représentants du personnel, 
inscrits sur une liste de 15 agents éta-
blie par les représentants du person-
nel élus au Comité social dont relève 
le fonctionnaire concerné. La CGT a 
demandé lors du CSFPE que les moda-
lités assez complexes de constitution de 
cette liste et de conditions pour siéger 
soient précisées dans une circulaire.

 — Les représentants actuels aux 
Commissions de réforme ministé-
rielles et départementales, conservent 
leurs attributions jusqu’à la première 
application des dispositions précisées 
ci-dessus, c’est-à-dire à la nomination 
des représentants au CSA qui ne peut 
intervenir après le 1er juillet 2023.

• Un médecin est désigné parmi les 
médecins titulaires pour assurer la 
présidence du conseil médical (par le 
ministre pour le CMM, par le préfet 
pour le CMD). Le conseil médical dis-
pose d’un secrétariat placé sous l’auto-
rité de son président.

LES COMPÉTENCES
DES CONSEILS MÉDICAUX :
• En formation restreinte, ils 

sont :
◗ Consultés pour avis sur :
— L’octroi d’une première période 

de congé de longue maladie (CLM) ou 
longue durée (CLD) et leur renouvel-
lement après épuisement de la période 
rémunérée à plein traitement ;

— La réintégration à expiration des 
droits à congés pour raison de santé 
et à l’issue d’une période de CLM ou 
CLD lorsque le bénéficiaire de ce congé 
exerce des fonctions qui exigent des 
conditions de santé particulières ou 
lorsqu’il a fait l’objet d’un CLM ou CLD 
d’office ;

— La mise en disponibilité d’office 
pour raison de santé, son renouvelle-
ment et sa réintégration à l’issue ;

— Le reclassement dans un emploi 
d'un autre corps ou cadre d’emplois à la 
suite d’une altération de l’état de santé 
du fonctionnaire ;

— L’octroi du congé susceptible d'être 
accordé aux fonctionnaires réformés 
de guerre.

◗ Saisis pour avis en cas de 
contestation de l’avis médical d’un 
médecin agréé au titre :

— D’une procédure d'admission 
aux emplois publics dont les fonctions 
exigent des conditions de santé parti-
culières ;

— De l'octroi et du renouvellement 
d’un congé pour raisons de santé, de 
la réintégration à l'issue de ces congés 

et du bénéfice d’un temps partiel pour 
raison thérapeutique ;

— D’un examen médical ponctuel à 
la demande de l’administration dans le 
cadre d’un congé pour raison de santé 
ou d’un congé pour invalidité tempo-
raire imputable au service ;

— Des droits à pension du fonction-
naire ou conjoint de fonctionnaire 
atteint d’une maladie incurable le pla-
çant dans l’impossibilité d’exercer une 
quelconque profession, des droits à 
majoration spéciale tierce personne et 
des droits à pension d’orphelin majeur 
infirme.

◗ En formation plénière, consul-
tation pour avis en matière de :

— Imputabilité au service des acci-
dents de service et maladies profes-
sionnelles, fixation du taux d’inca-
pacité permanente partielle, droit à 
allocation temporaire ou rente viagère 
d’invalidité ;

— Dispositions du code des pensions 
civiles et militaires de retraite ;

— Congé pour blessures ou maladie 
contractées ou aggravées en accomplis-
sant un acte de dévouement dans un 
intérêt public ou en exposant ses jours 
pour sauver la vie d'une ou plusieurs 
personnes.

LE FONCTIONNEMENT
DE L’INSTANCE :
Le décret précise le fonctionnement 

des CMM et CMD, détermine les moda-
lités de saisine du conseil médical, le 
rôle du médecin président, l’instruc-
tion des dossiers, les droits de l’agent, 
les règles de quorum, la possibilité de 
recourir à une audioconférence ou vi-
sioconférence dans le respect du secret 
médical, le rôle du médecin du travail 
et la motivation des avis.

LE CONSEIL MÉDICAL
SUPÉRIEUR
Le conseil médical supérieur consti-

tué auprès du ministre de la Santé, 
comprend deux sections, l’une pour 
les maladies mentales, l’autre pour les 
autres maladies. Elles sont composées 
chacune de 5 membres ou plus qui sont 
des médecins nommés pour trois ans 
par le ministre de la santé.

Recours au CMS
En cas de contestation des avis ren-

dus par les conseils médicaux, en for-
mation restreinte uniquement, l’admi-
nistration ou le fonctionnaire peut faire 
un recours au CMS dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification.

En l’absence d’avis émis par le CMS 
dans un délai de quatre mois, l’avis du 
conseil médical de premier niveau est 
confirmé. Pour la CGT ce point remet 
fondamentalement en cause le droit de 
recours de l’agent !

Le CMS peut faire procéder à une 
expertise médicale complémentaire : 

dans ce cas le délai de quatre mois est 
suspendu.

Le rôle du CMS
Le CMS a un rôle d’animation du 

réseau des conseils médicaux et de 
coordination médicale de leurs avis 
(applicable à l’ensemble des situations 
soumises à avis des conseils médicaux 
en formations restreinte et plénière).

Il transmet les données utiles aux 
ministères chargés d’élaborer et de 
mettre en œuvre les règles relatives à la 
protection sociale des fonctionnaires. 
Il formule en partenariat avec eux, les 
recommandations médicales utiles aux 
conseils médicaux pour émettre leurs 
avis.

La CGT considère que des 
modifications ont été prises 
en compte depuis le début 
des discussions sur ce sujet : 
nombre de représentants du 
personnel, recours à un conseil 
médical supérieur, présence a 
minima d’un représentant syn-
dical pour réunir le CM, etc.

Cependant, trop de désac-
cords ou d’imprécisions 
subsistent notamment sur les 
moyens de fonctionnement 
de l’instance, les modalités 
de recours de l’agent, les 
conditions de désignation des 
représentants du personnel, 
l’absence de garantie que le 
médecin agréé sera compétent 
sur la pathologie concernée.

Cette réforme s’adapte 
à un manque de moyens et 
de médecins, avec le risque 
d’absence d’examen sérieux 
des dossiers et de la situation 
de ces personnels, et aucun 
dispositif de formation des 
représentants n’est prévu.
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Cette année encore, trois 
mandatées CGT qui siègent 
au sein des SRIAS iront 
suivre le stage de l’École 
du spectateur pendant le 
festival d’Avignon en juillet 
prochain à l’Institut supé-
rieur des techniques du 
spectacle. Pour 2022, trois 
SRIAS seront représentées ; 
Hauts de France, Occitanie, 
Bretagne.

L’Institut supérieur des techniques 
du spectacle accueille également 
la « maison professionnelle du 
spectacle vivant », lieu accueillant 
des permanences, débats, ateliers 
proposés par ses adhérents : syndi-
cats, organismes sociaux, sociétés 
de gestion de droits, centre de 
ressources…

UNE HISTOIRE
Créé par Jean Vilar, dont l’une des 

préoccupations était la rencontre 
des œuvres et du public, notam-
ment par l’intermédiaire des comités 
d’entreprise, le festival d’Avignon 
est le lieu idéal pour accueillir ce 
stage. La première session remonte 
à juillet 2017 à l’initiative du collectif 
confédéral activité en direction des 
comités d’entreprise, de la culture, 
du sport et du tourisme social. Le 
collectif confédéral propose d’outil-
ler les militants de la CGT en savoir 
et savoir-faire afin qu’elles ou ils 
construisent des projets culturels et 

sociaux qui impliquent les salariés 
et développent leur sens critique et 
leur émancipation.

De plus, il faut préciser que le 
festival d’Avignon est une initiative 
culturelle nationale où la diversité 
des initiatives populaires y est impor-
tante et où la CGT y prend part en 
accueillant des spectacles au Théâtre 
de la Bourse du travail du Vaucluse.

Le festival d’Avignon est né dans la 
dynamique des grandes conquêtes 
sociales et économiques de la 
Libération : protection sociale, ser-
vices publics, maîtrise nationale de 
secteurs économiques déterminants, 
institution des comités d’entreprise, 
émergence de politique culturelle 
publique et décentralisation théâ-
trale, nouvel essor de l’éducation 
populaire.

LES OBJECTIFS
Cette formation doit permettre 

aux stagiaires de connaître et décou-
vrir :

• L’histoire des comités d’entre-
prise et l’implication de la CGT dans 
le développement des activités 
sociales et culturelles.

• Les repères revendicatifs de la 
CGT, les propositions en lien avec 
l’émancipation et le travail, les 
valeurs et la démarche CGT.

• Les différentes offres culturelles, 
leurs finalités et orientations poli-
tiques.

• Le développement de l’esprit 
critique à partir d’une œuvre et d’un 
spectacle.

• La responsabilité sociale d’un 
comité d’entreprise, d’un territoire, 

d’une SRIAS ou d’une profession 
qui propose des activités sociales et 
culturelles ;

• Les outils pour construire un 
projet social et culturel.

Enfin, la démarche pédagogique 
qui s’articule autour d’apports 
de connaissances et méthodes, 
de recherches individuelles et en 
groupes, d’exercices pratiques, mais 
c’est avant tout la particularité et la 
richesse de débats formateurs qui 
s’appuieront sur la participation à 
des spectacles et des rencontres 
avec les salariés et les artistes du 
festival d’Avignon.

REPRENDRE LA MAIN
Rappelons-le, la culture favorise et 

permet l’ouverture vers l’autre, vers 
la découverte, vers le débat, le déve-
loppement d’un esprit critique et 
vers l’émancipation. Cette émancipa-
tion que la CGT a toujours visée dans 
ses revendications pour un temps 
de travail de qualité et un temps de 
repos de qualité. Il faut remettre 
la question de la culture dans nos 
organisations et dans les lieux de 
travail pour favoriser et permettre 
l’élaboration d’une réflexion contre 
le capitalisme.

Prenons un aperçu, par exemple, 
dans le domaine de la billetterie au 
sein des CE, COS, CASC, SRIAS. Une 
réflexion doit être privilégiée afin 
de permettre une analyse et inter-
rogation des pratiques concernant 
toutes ces billetteries. IL s’agit des 
billetteries dont la publicité envahit 
nos espaces et qui sont très chrono-
phages en termes de temps pour les 

Cet été,
nous irons en Avignon !

zyx SOCIAL
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élus. Une billetterie omniprésente 
médiatiquement : « Les autoroutes 
du business » dont parlent certains, 
c’est-à-dire les parcs d’attractions 
en tout genre (Astérix, Disney, Puy 
du Fou) pour les plus connus. Cette 
billetterie courante fait aussi la part 
belle aux parcs animaliers (Beauval, 
La Flèche, Thoiry, etc.)

Quelles stratégies syndicales pour 
déplacer le curseur vers ces chemins 
de traverse, vers la billetterie du 
spectacle vivant, la moins prisée, 
mais plus à même de participer aux 
objectifs d’émancipation, d’éduca-
tion populaire qui sont de la respon-
sabilité de l’élu ?

Il faut impérativement développer 
une billetterie de création (spec-
tacles enfants, spectacles petits 
budgets, cinéma Art et essai…), 
où l’œuvre est priorisée, où les 
échanges sont possibles, où les 
conditions de travail pour l’artiste 
respectent le droit du travail.

D’autant plus, la crise sanitaire a 
amplifié ce phénomène impliquant 
un recours aux chèques coupons, 
cadeaux… et autres objets de 
consommation culturelle.

Toutes les billetteries ne se valent 
pas. Certaines, pas d’autres, parti-
cipent à la construction identitaire, à 
la transformation sociale et à l’éman-
cipation des salariés.

Nous avons déjà plus d’une dizaine 
de mandatés CGT SRIAS qui ont 
suivi « l’École du Spectateur » depuis 
maintenant quatre ans.

Reprendre la main sur les activités 
sociales et culturelles passe aussi par 
la formation des militants. ◆

Dépossession, d’après le Petit 
Robert c’est une action pour 
déposséder quelqu’un ou 
quelque chose.
Ce livre raconte le phénomène 
de dépouillement, de dessaisis-
sement et donc de déposses-
sion du monde du travail.
Un livre fort percutant pour 
mieux cerner et comprendre 
le fait de travailler plus pour 
gagner moins.
Ces dépossédés : femmes et 
hommes qui se dévoilent, 
interrogent leur rapport au tra-
vail, les conditions d’exercice, 
la hiérarchie, qui décrivent la 
perte de sens, de valeurs, de 

repères, la surveillance, la fatigue, le burn-out, l’écoute absente, 
la parole broyée.
Bref, « c’est moins de liberté, d’humanité, de confiance, de pers-
pective ». Le monde du travail raconté par ceux qui le vivent ! 
Les conditions de vie et de travail sont fortement dégradées, et 
tous ressentent une restriction de leurs libertés et une perte de 
pouvoir d’achat. 18 journalistes et chercheurs livrent 18 histoires, 
18 portraits de français (un facteur, un professeur, une infirmière, 
une parfumeuse, un raffineur…) qui racontent leurs conditions de 
travail et de vie dans ce pays, la France de 2022.
En effet, « les voix sont cassées, usées et hésitantes, mais 
dissonantes parce qu’en décalage avec les discours consensuels 
et quasi parodiques du pouvoir qui donne au travail une place 
centrale dans toute politique ». Nous appréhendons mieux le 
phénomène qui se distille petit à petit, à savoir le rejet et l’appa-
rition d’une vague anti-travail. Cela nous incite évidemment à 
faire le lien avec le phénomène actuel, à savoir les nombreuses 
démissions qui ont lieu en ce moment au sein du monde du 
travail. « La conscience d’être dépossédé d’une part de plus en 
plus grande de nos vies produit du désenchantement et/ou de 
la révolte. Elle amène plus rarement une prise de conscience col-
lective », écrivent nos deux auteurs. En tout cas, les successives 
lois Travail, l’ubérisation du monde, la dépossession font parfois 
renoncer à la lutte, car la résistance se paie aujourd’hui plus cher 
(Voir les témoignages des syndicalistes dans ce livre).
« La vraie et seule liberté est intérieure, Usine, tu n’auras pas 
mon âme », écrivait Joseph Ponthus. Les co-auteurs le redisent 
autrement : « Le premier combat est intérieur, Travail, tu n’auras 
pas mon âme ».

Sous la direction de Denis Robert et Jean-François 
Diana, éditions Massot/Blast, mars 2022, 313 pages, 
22,90 euros.

Coédité par Massot et Blast, le média indépen-
dant en ligne que dirige Denis Robert. Dépossession 
s’enrichira au fil du temps, de compléments vidéo. Ce 
premier ouvrage devrait aussi en appeler d’autres.
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